
18

Immobilier

24 heures
Mercredi 5 février 2025

La loi sur la préservation et la
promotion du parc locatif (LP-
PPL) permet aux communes
et à l’État d’exercer un droit de
préemption sur une parcelle
bâtie ou non afin de construire
des logements d’utilité pu-
blique (LUP). Nous rappelons
que le logement est à la base de
l’insertion sociale de tout indi-
vidu et que toutes les catégo-
ries de la population doivent
pouvoir se loger. Dans la pra-
tique, certaines communes
usent du droit de préemption
non pas pour réaliser directe-
ment des LUP, mais pour effec-
tuer une opération purement
financière. Certaines com-
munes acquièrent des biens-
fonds construits dans l’unique
but de les mettre à la disposi-
tion de tiers par l’octroi d’un
droit de superficie, en exi-
geant une rente qui corres-
pond à un pourcentage de la
valeur du foncier. Dans de tels
cas, la Commune se contente
de percevoir une rente sans
prendre de quelconque risque
de rentabilité et se décharge
complètement sur l’acqué-
reur tiers, qui devra lui réali-
ser des LUP. La LPPPL n’a pas
été conçue pour encourager
de tels montages financiers.

Forte de ce constat, l’USPI Vaud
a activement soutenu, avec suc-

cès, une motion de M. le dépu-
té Fabrice Moscheni qui vise à
supprimer la possibilité pour
la collectivité publique d’oc-
troyer un droit de superficie à
des tiers en cas d’achat d’une
parcelle par le droit de préemp-
tion prévu par la LPPPL. Ain-
si, si la collectivité publique de-
vait ne pas réaliser elle-même
la construction de LUP, en
ayant recours à des partenaires
privés ou publics, que le bien-

fonds acquis soit construit ou
non, elle devrait pouvoir uni-
quement vendre le bien-fonds
acquis au prix auquel elle l’a
payé, de manière à éviter une
quelconque spéculation.

Par ailleurs, le maintien de la
possibilité, pour la Commune
ou l’État, d’octroyer un droit de
superficie pour le bien-fonds
acquis par le droit de préemp-
tion contribue à favoriser l’éta-
tisation du sol dès lors que
la collectivité publique, sans
prendre aucun risque de ren-
tabilité, acquiert un bien-
fonds et se contente d’encais-
ser une rente de superficie.

Le Grand Conseil a accep-
té cette motion. Le Conseil
d’État devra maintenant
mettre en œuvre cette mo-
tion et proposer une modifi-
cation de la LPPPL, qui sui-
vra le processus législatif.

* Union suisse des professionnels
de l’immobilier

Cadrage bienvenu du droit de préemption
«Nous rappelons
que le logement
est à la base
de l’insertion
sociale de tout
individu et que
toutes les catégories
de la population
doivent pouvoir
se loger.»

Frédéric Dovat
Secrétaire général
de l’USPI Vaud*

Selon les spécialistes en fi-
nancement immobilier Mo-
neyPark et PriceHubble, les hy-
pothèques à long terme ont
la faveur des emprunteurs.
«51% des emprunteurs ont opté
pour des hypothèques fixes sur
dix ans au second semestre
2024», observent les experts dans
une note diffusée récemment.

En Suisse romande, cette ten-
dance est encore plus marquée.
Près des deux tiers des hypo-
thèques souscrites le sont surdes
durées de dix ans ou plus, «illus-
trant une préférence nette pour
la stabilité».

Baisse des taux directeurs
MoneyPark et PricHubble ex-
pliquent le phénomène par les
baisses des taux directeurs en
2024, qui ont conduit à un en-
vironnement de taux hypothé-
caires attractif. «Les taux d’in-
térêt extrêmement bas actuel-
lement conduisent à conclure
nettement plus d’hypothèques
à taux fixe d’une durée de dix
ans et plus.»

Sur le marché hypothécaire
suisse, les banques restent ma-
joritaires, avec 60% de parts de
marché (PDM). Les compagnies
d’assurance suivent avec 31% et
les caisses de pension avec 9%.
Là aussi, des différences régio-

nales sont observées. En Suisse
romande, la PDM des banques
est de 55%, celle des compagnies
d’assurance de 38% et celle des
caisses de pension de 7%.

Pour le premier semestre de
2025,MoneyPark et PriceHubble
s’attendent «encore à une aug-
mentation des achats car acheter
est redevenu nettement moins
cher que louer».

Fabrice Breithaupt

Les hypothèques à long terme
sont privilégiées en Suisse
Financement La tendance est plus marquée en région romande.

L’environnement de taux bas actuel incite les emprunteurs à conclure
davantage d’hypothèques à taux fixe sur dix ans et plus. Getty Images

«Nous nous atten-
dons encore à une
augmentation des
achats car acheter
est redevenu nette-
mentmoins cher
que louer.»
MoneyPark/PriceHubble

Chronique

Samantha Anderson
Fondatrice de DePoly
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de pépites
suisses
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Chronique

La question du «quand» mé-
rite d’être abordée sous deux
angles différents. D’abord,
celui du contexte person-
nel. Vendre n’est pas toujours
un choix. En cas de divorce,
par exemple, il n’est pas rare
qu’on doive vendre par obli-
gation. Idem en cas de décès
d’un propriétaire âgé, quand
aucun héritier ne souhaite
garder la maison familiale.
D’autres facteurs extérieurs
peuvent pousser à la vente, par
exemple un départ à l’étran-
ger ou dans un autre canton.

La question est plus ouverte
lorsqu’elle concerne des pa-
rents dont les enfants ont quit-
té le nid. La maison paraît sou-
dain trop grande, trop coû-
teuse ou trop éloignée des
commodités, et on se demande
s’il ne serait pas raisonnable
de s’en séparer. C’est précisé-
ment à ce moment-là qu’on
s’interroge: «Mais est-ce le
bon moment pour vendre?»

Lemarché
On touche alors au second
angle, le plus intéressant, ce-
lui du marché. La question de-

vient donc: le marché actuel
est-il propice à la vente de ma
maison au prix le plus éle-
vé possible, ou serait-il ju-
dicieux d’attendre un peu?

Soyons clairs, il n’existe au-
cune statistique qui démontre-
rait que tel mois de l’année se-
rait plus favorable qu’un autre.
Aucune qui prouverait que tel
type de bien se vend mieux au
printemps qu’à l’automne.

Pourtant, certains vous di-
ront que votre maison se ven-
dra mieux dès le printemps
parce que les photos du jar-
din seront plus jolies. Ne les
croyez pas. Personne n’a ja-
mais acheté une maison sur
photos. Et, honnêtement, au-
cun jardin ne se transforme en
horreur juste parce qu’on se
trouve en hiver. Bref, la ques-
tion de la saisonnalité est
une fausse bonne question.

Les crises
Il en va autrement de la
conjoncture économique. Ici
aussi, il faut distinguer. D’un
côté, il y a les situations ex-
ceptionnelles. Ces événe-

ments imprévisibles et in-
contrôlables dont on retrouve
souvent une liste en tout pe-
tit dans les contrats d’assu-
rance, typiquement les catas-
trophes naturelles. Récem-
ment, on vient d’y ajouter deux
catégories que l’on croyait éra-
diquées mais qui ont subite-
ment resurgi: les guerres à nos
portes et les épidémies mon-
diales. Quand de tels événe-
ments se produisent, ils ont
un impact sur la conjonc-

ture économique et donc sur
les marchés immobiliers.

La crise énergétique déclenchée
par la guerre en Ukraine a pro-
voqué un cocktail explosif. Il y
a eu poussée d’inflation, suivie
d’une brutale montée des taux
d’intérêt. Un peu partout, les
prix de l’immobilier ont bais-
sé, voire chuté. La bonne nou-
velle? Pas chez nous. En Suisse,
le marché des maisons et des
appartements a résisté à tout.

Cela s’explique principalement
par une pénurie de l’offre (il
y a relativement peu de biens
en vente) et par une forte de-
mande, soutenue depuis deux
décennies par l’arrivée régu-
lière de nouveaux habitants.

La vraie question
Mais l’exception suisse est-elle
faite pour durer? Autrement dit,
que va-t-il se passer demain,
lorsque je mettrai ma maison
en vente? On oublie cette fois
les situations d’urgence pour
analyser le marché tel qu’il se
présente par temps normal.
Et que voit-on? Depuis 2022,
moins de maisons se vendent
et, lorsqu’elles se vendent, cela
prend davantage de temps. En
l’absence de statistiques offi-
cielles, on peut estimer que le
nombre de transactions a di-
minué d’au moins 25%.

Un tel ralentissement de-
vrait se traduire par une
baisse des prix. Mais la
Suisse fonctionne différem-
ment. Les prix ont générale-
ment tenu. Dans certaines ré-
gions, ils ont même conti-
nué à augmenter légèrement.

Les taux

Autre observation: les taux
d’intérêt ont commencé à bais-
ser. En Suisse, il n’est pas exclu
qu’ils redeviennent négatifs. Ce
n’est pas une bonne nouvelle
pour tout le monde, mais, pour
les propriétaires, elle est vrai-
ment excellente. Il sera plus fa-
cile d’emprunter. Le réservoir
d’acheteurs va tendancielle-
ment augmenter. Le nombre de
transactions devrait donc aug-
menter pour retrouver progres-
sivement son niveau d’avant
la crise. En conséquence, les
prix des biens résidentiels de-
vraient, sauf surprise, conti-
nuer à progresser en 2025.

En conclusion, si, comme
tous les propriétaires, vous
cherchez à vendre au meil-
leur prix, alors considérez
que ce moment est arrivé.

Quand vendre samaison?
Quel est le meilleur moment pour vendre sa maison? Le printemps ou l’automne? Cette année ou la prochaine?
Avant ou après la prochaine baisse des taux hypothécaires? Réponses.
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Y a-t-il une saison plus propice qu’une autre pour vendre sa maison? DR
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